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ON A JURE 
DE NOUS DÉTRUIRE 
Pourquoi notre mouvement 
est-il rendu au point d'être 
attaqué par des travailleurs, 
par des bourgeois, des nota-
bles, des politiciens, des é-
ditorialistes et combien 
d'autres? 

Marcel Pépin, 
président 

Les adversaires se savent 
maintenant démasqués et 
c'est pourquoi la lutte actuel-
le contre la CSN n'est pas 
une lutte ordinaire: on a juré 
de nous détruire, de nous dis-
perser et de nous faire dis-
paraître. Pour détruire la 
CSN, on se sert de la CSN. 
Les pires ennemis des tra-
vailleurs se trouvent souvent 
parmi les travailleurs eux-
mêmes. 

Robert Marceau, 
conseiller juridique 

En plus des 3D et des per-
manents qui les ont suivis, 
en plus des media d'infor-
mation qui se sont prêtés 
entièrement à leur opéra-
tion, on a pu constater que 
toute la machine libérale 
travaille constamment con-
tre nous. 

Raymond Parent, 
féd. de la métallurgie 

Il y a actuellement des gens 
qui sèment des confusion-s 
considérables par tous les 
moyens. Des monstruosités 
telles sont répandues que les 
gens viennent qu'ils ne sont 
plus parlables. 

Michel Bourdon, 
c.c. de Montréal 

FAUT IL RALENTIR 
OU MÊME RECULER? 
Les prises de positions 
politiques dans une centrale 
comme la nôtre amènent né-
cessairement des choix chez 
les membres et donc des di-
visions. On n'a pas à se 
surprendre si on a perdu 
60,000 membres. Il va fal-
loir ralentir certaines acti-
vités et essayer de faire 
comprendre ce qui a été 
fait déjà. 

Jean Destroismaisons, 
féd. des services publics 

Je ne suis pas d'accord pour 
arrêter ou ralentir l'orienta-
tion du mouvement. Cepen-
dant, je crois qu'on est pas 
compris par tout le monde. 
Les notables nous compren-
nent et réagissent face à nous 
comme face à une menace. 
C'est normal. Mais quand les 
travailleurs et la population 
nous perçoivent comme une 
menace, c'est qu'ils ne nous 
comprennent pas. La CSN, 
c'est le Québec, a dit quel-
qu'un tout à l'heure. Ce qu'il 
faut, c'est que le Québec nous 
comprenne. Pour que nos 

propres frères cessent de 
nous percevoir comme des 
gros méchants, il n'est pas 
nécessaire d'arrêter:, il faut 
chercher les moyens d'être 
compris, de rendre nos ob-
jectifs concrets. 

Léopold Beaulieu, 
c.c. de Québec 

Devons-nous abandonner les 
objectifs auxquels nous a-
vons cru ou continuer le 
combat? Pour ma part, je 
n'ai pas l'intention de re-
culer d'un pouce. Si vous en 
décidiez autrement, vous 
feriez, me semble-t-il, une 
erreur des plus graves par-
ce que nous reviendrions à 
un pur syndicalisme d'aug-
mentations de salaires et de 
protection de certains droits 
individuels quand d'autres 
droits de d'autres individus 
ne sont pas mis en cause... 
Je ne suis pas prêt à m'a-
platventrir et à laisser tom-
ber l'histoire de notre mou-
vement par opportunisme. 

Marcel Pépin, 
président 

IL FAUT RETABLIR 
LA COMMUNICATION 
AVEC LA BASE 
On ne peut pas se payer le 
luxe de mettre de côté l'opi-
nion des gars de la base, et 
les gars de la base ne com-
prennent pas ou n'acceptent 
pas l'opinion politique de la 
centrale. 

André Paul, 
féd. de la métallurgie 

N'oublions pas, si on em-
barque le syndicalisme dans 
un contexte idéologique, que 
notre structure de monopole 
de représentation (formule 
rand) va rendre la chose 
difficile. Il va falloir ap-
prendre à être plus repré-
sentatif et à rendre un 
compte strict à nos mem-
bres des positions qu'on 
prend dans les instances. 

Réjean Parent, 
service du génie industriel 

Il y a des gens qui votent des 
résolutions et qui ne vont pas 
parmi le monde pour voir ce 
que les gens en pensent et 
pour expliquer pourquoi ils 
ont voté ça. Il va falloir don-
ner les moyens aux conseils 
centraux d'aller voir le mon-
de et de s'expliquer avec eux. 

Jacques Doré, 
c.c. de Québec 

Il va falloir arrêter de se 
représenter nous autres 
mêmes et aller aux gars et 
changer ce qu'il faut chan-
ger pour rejoindre le mon-
de et leur donner des ser-
vices. On veut changer le 
milieu entre nous et les 
gars du milieu nous regar-
dent et se demandent ce 
qu'on fait. 

Guy Beaudoin,. 
féd. des services publics 

La CSN, comme tout le Qué-
bec, souffre d'un manque de 
communication. On se dé-
frustre, on sacre, on se vide, 
mais on n'essaie pas de 
communiquer avec les gens. 

Robert Marceau, 
conseiller juridique 

Nos membres ne savent rien 
de la CSN et c'est causé par 
un système de communication 
qui n'est pas efficace. Il faut 
aller voir à la base. On est 
perdu dans l'idéologie politi-
que: allons voir nos mem-
bres à la base et peut-être 
qu'après, on va savoir quoi 
faire exactement. 

Jean-Paul Beaulieu 

Le Conseil confédéral de la CSN conclut 

IL FAUT ALLER 
PARMI 

LE MONDE 
^Un examen de conscien-
ce démocratique 

|Une tournée de consul-
tation sur les coupures 
budgétaires 

lUnnouvel élan: présen-
ce et service aux mem-
bres 

^Un plan d'action et un 
comité de coordination 
spécial 

4 mois après le congrès et 
face aux problèmes posés par 
la perte de 60,000 membres 
au cours de cette période, le 
Conseil confédéral qui s'est 
éruni du 3 au 7 octobre a ten-
té de faire le point sur la si-
tuation actuelle du mouve-
ment. Le Conseil a disposé du 
rapport du comité des douze, 
laissé en suspens par le con-
grès faute de temps, et il a 
mis fin aux prestations faites 
aux gars de Lapalme tel que 
suggéré par le comité de re-
classement créé par le con-
grès. Toutefois, la majeure 
partie des délibérations a 
consisté dans l'examen de la 

situation actuelle de la CSN, 
dans la discussion des cou-
pures budgétaires devenues 
nécessaires et dans la mise 
au point d'un programme 
d'action 1 susceptible de con-
solider le mouvement et de 
lui donner un élan nouveau. 
En page 1 de ce journal, les 
principales conclusions de 
cette analyse de la situation 
sont rapportés. En page 4, 
c'est le plan d'action qui est 
exposé. Les pages 2 et 3 de 
ce journal témoignent de la 
vie du mouvement qui n'a pas 
cessé de se manifester en dé-
pit des secousses de toutes 
sortes. 

L'ACTION POLITIQUE 
La convention collective, le 
deuxième front, les gars ont 
compris. Faire de la politi-
que, les gars en veulent pas. 
En fait, ils en font de la po-
litique, mais il faut leur pré-
senter autrement. Faites des 
réformes, mais moins d'idéo-
logie. Faites moins de gran-
des déclarations publiques, 
de grâce, car le lendemain, 
à l'usine, c'est nous qui ra-
massons de la marde. 

Léopold Lévesque, 
féd. du papier 

Notre région (Thetford) 
n'est pas intéressée à des 
consultations sur l'indépen-
dance, qui risquent de di-
viser les travailleurs. Nous 
sommes aussi politisés que 
les autres, mais nous vou-
lons mettre nos énergies à 
savoir ce que les travail-
leurs de chez nous veulent 
et ont besoin et à faire 
quelque chose pour eux. 

Rémi Vachon, 
c.c. de Thetford 

Il faut adapter l'éducation et 
l'action politique aux régions. 
Les gens de par chez nous 
(Rimouski) ne pensent pas 
toujours provincial; ils pen-
sent souvent régional. Pour 
les gens d'Escourt, ou de 
Cabano par exemple, la CSN 
c'est d'abord quelque choste 
de local qui s'occupe de leurs 
affaires à eux autres, sinon, 
ils trouvent qu'elle ne joue 
pas son rôle. 

Christiane Jobin 
C.C. de Rimouski 

Certaines réalisations du 
service de consommation 
ont attiré l'attention de con-
grès internationaux et elles 
sont ignorées même à l'in-
térieur de la CSN. Nous ne 
savons plus nous faire ap-
précier et faire apprécier 
ce que nous faisons. 

André Laurin, 
service de consommation 

LE MILITANTISME 
Quant à moi, c'est surtout 
un problème d'hommes. Il 
y a des permanents qui ne 
sont même pas au diapason 
entre eux et quant à l'orien-
tation de la CSN. Il y a 
aussi des officiers qui ont 
une grande responsabilité 
dans tout ce que nous con-
naissons aujourd'hui. 

Norbert Rodrigue, 
vice-président 

Les problèmes de la CSN, 
ils sont ici. C'était facile a-
vant d'être dans la CSN. Les 
efforts qu'on ne faisait pas 
avant il va falloir les faire. 
L'hémorragie, on peut l'ar-
rêter tout de suite si on s'en 
retourne dans nos régions et 
qu'on fait ce qu'on a à faire. 

Guy Lévesque, 
c.c. de Sherbrooke 

La foi, la croyance qu'on 
doit avoir dans les orienta-
tions fondamentales du mou-
vement doit être totale, mê-
me si ce qu'on a à faire 
dans la société est impo-
pulaire. Il faut démontrer 
non seulement par l'image 
mais par les faits qu'on est 
capable de rendre encore 
des meilleurs services à 
tous et à chacun de nos 
membres. Tout le monde 
doit pouvoir éduquer, in-
former, organiser, donner 
des services. Tous les 
groupements, tous les par-
tis politiques, à peu près 
tout le monde est prêt à 
nous condamner parce que 
nous défendons les travail-
leurs. Continuons à faire ce 
travail. 

Marcel Pépin, 
président 

DECLOISONNER 
TOUT LE MOUVEMENT 
Les permanents sont prêts 
à contribuer financièrement 
à l'opération, à condition 
toutefois que l'on s'attaque 
aux problèmes essentiels. 
Un de ces problèmes est le 
cloisonnement: cloisonne-
ment entre les services des 
conseils centraux et ceux 
des fédérations, cloisonne-
ment entre les services de 
la CSN et l'administration, 
cloisonnement entre élus 
et permanents. Est-ce que 
les fédérations vont contri-
buer aux restrictions bud-
gétaires ou si la CSN et les 
conseils centraux vont sup-
porter seuls les contre-
coups des pertes de mem-
bres? 

Claude-André Morin, 
r syndicat des permanents 

Il y a des drôles de cloisons 
à la CSN. Dans certaines 
fédérations ou gros syndicats, 
des permanents ou des offi-
ciers écartent la CSN, de-
viennent des gros gars et ne 
font pas leur job sans que la 
CSN ne puisse rien faire: 
quand les problèmes éclatent, 
c'est la CSN qui est appelée 
et c'est elle qui écope de 
tout. Les corps affiliés ou les 
individus se servent de leur 
autonomie pour parfois dé-
clarer n'importe quoi, n'im-
porte comment, au nom de 
n'importe qui, mais à l'ex-
térieur, tout le monde dit: 

c'est la CSN qui parle et 
c'est elle qui écope. Il va 
falloir créer une nouvelle u-
nité entre les permanents et 
les officiers d'une même ré-
gion et de tout le mouve-
ment. 

Clément Dufour, 
c.c. du Saguenay 

La CSN ne contrôle plus 
ses structures. Les corps 
affiliés . sont autonomes 
mais c'est la CSN qui est 
responsable des bobos de 
tout le mouvement alors 
qu'elle ne peut souvent 
même pas intervenir. L'u-
nité doit se faire à partir 
des permanents. 

Yves Bournival, 
c.c. de Trois-Rivières 

Il y a trop de cloisonne-
ments à la CSN, trop de 
structures qui ne se parlent 
pas, trop de problèmes en-
tre divers organismes. Nous 
ne pouvons pas changer de-
main matin toutes les 
structures du mouvement 
mais nous pouvons nous or-
ganiser pour décloisonner 
tout le mouvement, s'orga-
niser pour qu'il n'y ait pas 
un seul permanent qui puis-
se refuser de travailler 
pour un organisme autre 
que celui qui le paie direc-
tement. 

Marcel Pépin, 
président 

RELANCER L'EDUCATION 
ET L'INFORMATION 
Où sont les syndiqués? Je ne 
parle pas des payeurs de co-
tisations, je parle des syn-
diqués. On a fait du recrute-
ment de gars qui payaient 
des cotisations et quand le 
temps est venu de se tenir 
debout, ils sont partis. On a 
ramassé les fonctionnaires 
d'un paquet et on les a perdu 
d'un paquet, à grands frais. 
L'essentiel pour le moment 
m'apparait de retourner cha-
cun chez nous et d'essayer 
de faire des vrais syndiqués; 
après, on discutera des struc-
tures. 
André Pelletier, c.c. de Montréal 

On fonde des s3nQdicats, on 
va chercher des cotisants 
et non des membres. Le 
malaise réside à la tête et 
à la base. A la tête, parce 
que ça va trop vite. A la 
base, parce qu'on a seule-
ment des cotisants et peu 
de militants. 
Jean-Marie Girard, c.c. du Saguenay 

Je pense que plusieurs mem-
bres du conseil confédéral 
votent des résolutions d'ac-
tion politique comme le so-
cialisme et sont sincèrement 
pour mais ne savent pas suf-
fisamment ce dont il s'agit 
pour être en mesure de l'ex-
pliquer à leurs membres. 
L'action politique ne sort pas 
assez d'ici autrement que par 
les média d'information mais 
au niveau de la perception des 
gens, nous ne jouons pas notre 
rôle parce nous ne compre-
nons pas encore assez bien 
nous-même les nouvelles 
orientations politiques du 
mouvement pour pouvoir les 
expliquer. L'éducation syndi-
cale et politique doit com-
mencer ici, au niveau de con-
seil confédéral, au niveau des 
exécutifs et des bureaux des 
fédérations pour descendre 
ensuite vers la base. 
Laval Leborgne, féd. des 
communications 



Les négociations du front 
commun: mission accomplie 

Les négociations du front 
commun sont terminées: 
ça n'a pas fait tellement 
de bruit, mais cela ne 
signifie nullement que les 
résultats ne sont pas en-
viables, au contraire. 

Tous sauf les enseignants 

Après l'accord à la ta-
ble centrale, qui est in-
tervenu le 10 octobre, 
les négociateurs se sont 
attachés à régler les dif-
férentes tables sectoriel-
les. 

Le 15 octobre au matin, 
dernier jour de négocia-
tions, seuls les affaires 
sociales, les profession-
nels et les orienteurs 
scolaires avaient la cer-
titude d'en arriver à une 
solution négociée. 

La journée s'est passée 
en réunions et la grande 
nuit de négociations a 
commencé. Le résultat: 
tous les secteurs, excep-
tion faite des enseignants 
de la CEQ et de la CSN, 
en sont arrivé à un ac-
cord négocié. Pour quel-
ques-uns, cependant, 
l'accord est iritervenu 
passée la date limite: le 
lendemain pour les em-
ployés de soutien des ce-
geps de la CSN et le 27 
octobre pour les syndi-
qués de la SAQ. 

Quant aux enseignants, 
ceux de la CEQ ont reçu 
leur décret dans la se-
maine suivant le 15 alors 
que ceux de la CSN n'en 
ont pas encore vu la cou-
leur officielle au début 
de novembre. 
Les gains appréciables 

quatre points de la table 
centrale est des plus a-
vantageux, et plus parti-
culièrement pour les syn-
diqués qui sont au bas 
des échelles. Comme 
preuves, qu'il suffise de 
noter l'obtention d'un sa-
laire minimum de $100 
par semaine dès le 1er 
juillet 1974, une augmen-
tation minimum de $1000 
sur les quatre ans du con-
trat, l'obtention du boni 
de vie chère (une aug-
mentation supplémen-
taire fixée selon l'aug-
mentation du coût de la 
vie), le régime univer-
sel de retraite où les 
plus bas salariés paient 
moins cher, les régimes 
d'assurance où les syn-
diqués sont à la fois pro-
tégés pour les courtes 
et les longues périodes 
et enfin la priorité d'em-
ploi pour les travailleurs 
mis à pied pour surplus 
de personnel. 

La lutte a servi 

Ces gains, cependant, le 
front commun ne les a 
pas obtenu avec une 
chanson: il a fallu se 
battre, et se battre fort. 
Pour ceux qui croiraient 
que les grèves n'ont rien 
donné, que les actions du 
mois de mai ont été inu-
tiles, il faut changer d'i-
dée: le gouvernement ne 
nous a pris au sérieux 
que lorsque nous lui a-
vons prouvé que nous é-
tions prêts à lui résis-
ter jusqu'au bout s'il 
continuait à se montrer 
de mauvaise foi. 

Le gouvernement n'a 
bougé qu'à ce prix. 

Le front commun ne s'est 
pas battu pour rien: l'ac- Notre lutte nous a été 
cord intervenu sur les profitable. 

Le sens du document secret 
de l'armée sur la CSN 
Richard Daignault, secré-
taire de Marcel Pépin, a 
publié dans Le Digeste 
Québécois, une interpré-
tation du document secret 
de l'armée sur la CSN. 
En voici des extraits: 
"Il y avait déjà des in-
dices sérieux, depuis 
quelques années, qui lais-
saient entrevoir qu'un 
programme d'endoctrine-
ment était amorcé dans 
l'armée canadienne dont 
le but était évidemment 
d'endoctriner les mili-
taires contre le Québec, 
ou si vous voulez de pré-
parer les militaires à la 
possibilité de livrer ba-
taille sur la terre québé-
coise. Tout soldat qui doit 
combattre un ennemi est 
endoctriné systématique-
ment dans le but bien pré-
cis de lui permettre 
de tuer cet ennemi 
en toute bonne cons-
cience pour réaliser les 
fins supérieures de l'Etat 
qui l'emploie... Le docu-
ment secret contre la 
CSN rendu public par le 
PQ constitue la premiè-
re preuve, à ma connais-
sance, qu'un tel endoc-
trinement des soldats se 
fait et on peut imaginer 
que ce document n'est 
que la surface d'une opé-

ration beaucoup plus vas-
te qui doit toucher bien 
des groupes, mouvements, 
assoc ia t ions , comités, 
journaux, etc. 
Le document peut très 
bien être destiné entre 
autres aux officiers char-
gés de l'entraînement 
des troupes. Le fait que 
le document soit si mal 
fait, rempli d'erreurs et 
de distinctions grossiè-
res ne fait que confirmer 
le caractère militaire du 
document dont Ta carac-
téristique principale est 
d'identifier en gros l'en-
nemi et quelques têtes 
d'affiches. Les militaires 
doivent pouvoir distin-
guer aisément les citoy-
ens amis et les citoyens 
ennemis. 
Ceci signifie que l'armée 
s'entraîne en vue d'une 
confrontation interne, 
qu'elle se politise, c'est-
à-dire prend des déci-
sions sur des questions 
civiles (qui sont les ci-
toyens ennemis) et assu-
me de plus en plus de 
tâches dont se déchar-
gent les hommes politi-
ques. Une armée politi-
sée est une armée qui 
peut facilement imposer 
sa politique par la force 
brutale." 

Le coup d'état des 3D a échoué 
à peu près partout 

Les 3D devaient en quel-
ques mois faire une sai-
gnée de 75,000 membres 
au moins dans la CSN. 
Pour s'en assurer, ils 
pouvaient compter sur 
le fait qu'ils partaient 
avec un nombre impres-
sionnant d'officiers et de 
cadres expérimentés du 
mouvement, avec l'appui 
du parti libéral, de l'es-
tablishment et la com-
plaisance des média d'in-
formation, avec la con-
viction aussi que la base 
était entièrement détachée 
du leadership de la CSN. 
De plus, ils avaient dé-
cidé de miser sur des 
méthodes inhabituelles en 
milieu syndical qui pri-
rent vite l'allure d'un 
hold-up généralisé, avec 
effraction au besoin. A-
près 5 mois, il n'est pas 
exagéré de dire que leur 
entreprise s'avère un é-
chec, même si des torts 
considérables ont été cau-
sés au mouvement des 
travailleurs. Tout d'a-
bord, c'est moins de 
30,000 membres qu'ils 
ont soustrait à la CSN, 
et parmi ceux-ci, il s'en 
trouve un grand nombre 
qui ignorent même qu'ils 
sont passés à la CSD et 
continuent spontanément 

-à s'adresser au conseil 
central CSN pour avoir 
des services. 
Le hold-up de la Fédéra-
tion de la Métallurgie a 
échoué: la fédération a 
retrouvé en grande par-
tie son fonctionnement et 
ses locaux. La branche a-
luminium elle-même con-
tinue, et la perte des tra-
vailleurs de l'Alcan au 
Saguenay risque fort de 
n'être que provisoire, car 
les travailleurs ont si 
bien réduit la marge de 
manoeuvre de Jean Hal-
ley qu'il n'a pu les en-
traîner dans la CSD. 
Tous les tentatives des 
3D au niveau de la Fédé-
ration du Bâtiment et 
Bois ont aussi lamenta-
blement échoué. L'exécu-
tif et les services sont 
maintenant reconstitués, 
grâce à l'appui massif 
donné à la CSN par les 
membres un peu partout 
et par les cent délégués 
présents au congrès spé-
cial de mai. Le syndicat 
de la construction de Mont 
tréal, en rupture avec la 
fédération depuis quel-
ques années, a décidé de 
s'y affilier de nouveau, 
compte-tenu de fait que le 
même congrès a décidé 
de repenser toutes les 
structures de la fédéra-
tion. Les poursuite judi-
ciaires qui ont dûs être 
mtentées à plusieurs en-
droits pour contrecarrer 

le banditisme exercé par 
les organisateurs des 3D, 
se sont presque toutes 
soldées en faveur de la 
CSN et des droits démo-
cratiques des membres, 
comme ce fut le cas dans 
le Nord-Ouest notam-
ment. 

La tentative des 3D d'in-
vestir certaines régions 
a également échoué: que 
ce soit au Saguenay, à 
Québec, à Sherbrooke, à 
Victoriaville, les mem-
bres ont réussi à déjouer 
les ruses grossières des 
traîtres tendant à para-
lyser le conseil central 
et à profiter de la con-
fusion créée. C'est ainsi 
qu'à Sherbrooke, les 3 
membres dissidents de 
l'exécutif du conseil cen-
tral, après avoir empê-
ché pendant plusieurs 
mois la tenue d'une as-
semblée générale et oc-
casionné d'interminables 
frais judiciaires, ont fini 
par démissionner et l'as-
semblée générale du 23 
octobre a pu rétablir le 
fonctionnement normal. 
Les syndicats de la Jhè-
dération du papier et de 
la forêt ont résisté par-
tout à la propagande des 
3D, que ce soit à Price 
de Kénogami, à Price de 
Falardeau, à Domtar de 
Beauharnois, etc. Dans 
les autres secteurs, le 
textile et le vêtement mis 
à part (c'est dans ce sec-
teur en particulier qu'on 
trouve plein de syndiqués 
qui ignorent encore ce 
qui leur est arrivé), les 
attaques des trois D res-
tent sans résultats im-
portants. Plusieurs syn-
dicats passés un moment 
aux trois D sont déjà 
revenus à la CSN: c'est 
le cas notamment de Vi-
brgk à Québec, dès tra-
vailleurs de la pierre du 
Lac Saguay, des garages 
de Granby, du syndicat 
et Hosiery (vêtement) et 
du syndicat du textile de 
Valleyfield. 
La base,, quand on lui 
permet de fonctionner dé-
mocratiquement, n'a pas 
rompu avec le véritable 
syndicalisme. Les 3D, 
cependant, font un tort 
considérable en brouil-
lant systématiquement 
les communications entrée 
cette base et les diri-
geants du mouvement 
syndical authentique et 
en ouvrant toute grande 
la porte à une nouvelle 
vague d'antisyndicalis-
me qui prend forme dans 
le patronat, les partis po-
htiques et les diverses 
espèces de notables qui 
craignent pour leurs pri-
vilèges. 

Des vacances pour le monde 
ordinaire 

Métallurgie: la crise est 
surmontée 
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Il y en aurait long à 
raconter sur la tenta-
tive de hold-up qui a été 
manquée à la Fédération 
de la métallurgie. Disons 
simplement que le plan de 
Jacques Dion, qui était de 
partir avec la fédération 
au complet, n'a pas réus-
si parce que les mem-
bres ont su résister. Les 
péripéties ont été nom-
breuses, tant sur le plan 
juridique que syndical. 

Le bureau fédéral de la 
fédération qui s'est tenu 
le 28 août à St-Hya-
cinthe, à la suite du con-
grès spécial de Sorel en 
juillet, a été clair là-
dessus. "Il n'est pas 
question de lâcher et nous 
on continue", ont dit les 
militants délégués. 

L'un des secteurs de cet-
te fédération les plus at-
teints par le branle bas 
a été la branche alumi-
nium où Jean Halley, pré-
sident du syndicat d'Ar-
vida et poteau des 3D, 
a tenté un coup de force 
le 12 septembre en vou-
lant dissoudre la bran-
che. Mais les gars ont 
réagi. Ils ont restructuré 
la branche et ont déjà 
commencé à travailler à 
la préparation du pro-
jet de convention qu'ils 
doivent négocier au prin-
temps avec l'Alcan. Au 

cours d'une réunion de 
la branche le 15 septem-
bre, les gars ont déci-
dé de continuer la pu-
blication du journal "Ti-
rons ensemble", dont un 
numéro a été publié en 
octobre sous Iç titre "La 
branche aluminium de la 
fédération CSN continue". 

Nouveaux 
syndicats 
à la CSN 

Entre le 15 août et le 2 
octobre, 40 nouveaux syn-
dicats ont été affiliés à 
la CSN, totalisant un peu 
plus de 2000 membres. 
Au début d'octobre, le to-
tal des effectifs de la 
CSN était de 1Ç7,651 
membres et d'environ 
900 syndicats. L'effectif 
des fédérations se pré-
sentait comme suit: Bâ-
timent: 21,035. Commer-
ce: 13,958. Enseignants: 
3,205. Ingénieurs et ca-
dres: 4,273. Métallurgie: 
18,765. Papier et forêt: 
11,973. FNS: 56,415. Ser-
vices publics: 25,615. 
Textile: 1,028. Vêtement: 
2,847. Information: 1,754. 
Isolés: 1,888. 

Quant à la branche des 
chantiers maritimes, 
dont le président Clé-
ment Fleury de Lauzon 
vient d'être réélu avec 
une majorité de plus de 
500 voix sur un advêr-
saire identifié aux 3D, 
elle a profité des élec-
tions fédérales pour re-
lancer une campagne en 
faveur d'une marine mar-
chande canadienne. Au 
cours d'une conférence 
de presse le 18 octobre 
à Québec, un appel était 
lancé aux différents par-
tis et candidats pour 
qu'ils se branchent sur 
cette question. Marchand, 
Stanfield, Wagner et plu-
sieurs autres ont indiqué 
ces dernières semaines 
qu'ils ne rejetaient pas 
l'idée d'une marine mar-
chande canadienne. Mais 
on comprend les gars de 
Lauzon d'être méfiants 
devant les promesses é-
lectorales. Surtout quand 
elles touchent, de près 
ou de loin, les bateaux... 

Papier et forêt: mémoire agressif sur la politique forestière 

La CSN et la Fédération 
des travailleurs du pa-
pier et de la forêt ont 
présenté un mémoire de-
vant la commission par-
lementaire des terres et 
forêts pour réclamer une 
politique forestière des-
tinée à ranimer l'indus-
trie des pâtes et papiers 
du Québec, qui subit de-
puis quelques années une 
forte concurrence de l'ex-
térieur. Cette concur-
rence vient du fait que 
les grandes compagnies 
ont rasé leurs conces-
sions forestières autour 
des usines qu'elles ont 
laissé vieillir, de sorte 
qu'elles trouvent plus 
payant aujourd'hui d'in-
vestir dans de nouvelles 
usines à l'étranger: Dom-
tar en Italie, Donahue en 
France, Consol en Alle-
magne, Abitibi Paper et 
Price dans le sud des 
Etats-Unis, où CIP est 
déjà présente. 

Mais les travail-
leurs qui sont victimes 
des ralentissements ou 
des fermetures, de mê-
me que les villes qui sont 
nées autour des usines 
ne se déménagent pas 
aussi facilement que les 
capitaux que les compa-
gnies. ont accumulés ici 
et qu'elles vont investir 
ailleurs. Voilà pourquoi 
la CSN propose, devant 
la commission parlemen-
taire des terres et forêts, 
•que le gouvernement re-
prenne le contrôle de tou-
tes les concessions fo-
restières, afin que par 
l'entremise d'une socié-
té d'Etat, on puisse pla-
nifier l'exploitation de la 
forêt et en assurer le 
reboisement. De cette fa-
çon, la société d'Etat 
pourrait alimenter à 
meilleur marché toutes 
les compagnies de pa-
pier, où qu'elles se trou-
vent au Québec. Autre-

ment dit, elle ferait elle-
même la coupe du bois, 
sur une base rationnelle, 
ce qui lui permettrait de 
le vendre aux compagnies 
à un prix concurrentiel. 
Et par la même occa-
sion, cette société pour-
rait aider les petits pro-
priétaires de forêts pri-
vées à vendre leur bois 
(par exemple, les culti-
vateurs qui font un peu 
de bois sur leur terre). 

De cette façon, les gran-
des forêts publiques que 
les gouvernements ont 
concédées aux compa-
gnies moyeniiant des 
droits minimes seraient 
exploitées au profit de la 
collectivité. 

En présentant le mémoi-
re de la CSN, le prési-
dent de la CSN a repro-

ché au gouvernement d'a-
voir encore une fois cédé 
aux pressions des gran-
des compagnies de papier 
en enlevant toute leur si-
gnification aux réformes 
que le ministère des ter-
res et forêts a proposées 
d'apporter à la politique 
forestière. 

Le comité exécutif de la 
CSN a aussi demandé au 
gouvernement du Québec 
de ne pas attendreJe gou-
vernement fédéral avant 
de donner le feu vert au 
projet d'une cartonnerie 
populaire à Cabano, car 
autrement le projet ris-
que de ne jamais venir 
au monte. Québec pour-
rait très bien financer le 
projet à même la caisse 
de dépôt et placement, qui 
est un outil collectif que 
nous pouvons utiliser 
pour le bien de la collec-
tivité. 

Gilles Frenette 
à l'éducation 

L'exécutif de la CSN an-
nonce la nomination de 
Gilles Frenette au poste 
de directeur du service 
de l'éducation, en rem-
placement de Jean-Paul 
Hétu qui a suivi les 3D 
dans leur aventure. Gil-
les Frenette est âgé de 
28 ans. Il est le fils d'un 
mineur de l'Abitibi. A-
près quatre ans d'études 
classiques, il a travail-
lé dans la construction et 
dans le commerce. Il 
s'est occupé activement 
de la JOC, dont il fut di-
recteur regional dans 
rOutaouais et plus tard 
trésorier national. Il fut 
responsable des caisses 
des jeunes travailleurs 
et rédacteur du journal 
"Jeunesse ouvrière". 

Par la suite, Gilles Fre-
nette décida de faire de 
l'action au niveau de la 
JOC internationale et par-
ticipa à une expérience 
pilote en Amérique cen-
trale, à San Salvador, où 
il organisa un syndicat 
dans le secteur de l'im-
primerie. Harcelé conti-
nuellement par le régime 
militaire en place, il fut 
finalement expulsé du 
pays en 1968. A son re-
tour il fut embauché pour 
faire de l'animation au 
Conseil de bien-être de 
Ste-Anne-de-la-Pocatiè-
re. Revenu au syndica-
lisme, il était responsa-
ble de l'éducation à la 
Fédération nationale des 
services quand il fut nom-
mé directeur du service 
de l'éducation de la CSN. 

Jean-Louis 
Duchaine à 
l'organisation 
Le comité exécutif de la 
CSN annonce la nomina-
tion de Jean-Louis Du-
chaine au poste de direc-
teur du service de l'or-
ganisation. Il est entré en 
fonction le 11 septembre. 
Agé de 49, ans, Jean-
Louis Duchaine était jus-
qu'à présent conseiller 
syndical à la Fédération 
des travailleurs du pa-
pier et de la forêt (CSN). 
Poste qu'il occupait de-
puis 1967. 

Le nouveau directeur du 
service de l'organisation 
de la CSN est né à Port-
Alfred, au Saguenay. Il 
a terminé ses études à 
l'université Laval en 
1958, d'où il est sorti 
diplômé en sciences po-
litiques et en administra-
tion publique. Après un 
stage dans le fonctionna-
risme au niveau fédéral, 
il a travaillé durant huit 
ans pour l'Union catho-
lique des cultivateurs 
avant de joindre les rangs 
de la CSN en 1967. 

5 grèves en cours 
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Présentement, 550 tra-
vailleurs de la CSN sont 
en grève 
- Foyer des Hatueurs à 
Saint-Jérôme, depuis 10 
mois, 18. 
- Pavillon Saint-Domi-
nique à Québec, depuis 
8 mois, 30. 
- Cegelec à Laprairie, 
depuis 6 mois, 145. 
- Chaîne Coopérative du 
Saguenay à Saint-Bruno, 
depuis 3 mois, 227. 
- Bois Ouvré de Mata-
ne, depuis le 19 septem-
bre, 40. 
- COFI,̂  cours aux im-
migrants, à Laprairie, 
depuis le 17 octobre, 
94. 
Au foyer des Hauteurs 
au Bois Ouvré de Matane, 
et à COFI, il s'agit de 
lock out: c'est de plus en 
plus à la mode. Les pa-
trons contestent. Il y aus-
si les injonctions qui sont 
populaires: les grévistes 
de Cegelec et ceux de 
la Chai ne coopérative du 
Saguenay en savent quel-
que chose, ces derniers 
en particulier qui en ont 
essuyé 4 ou 5 depuis quel-
ques mois, avec 75 gré-
vistes sous le coup d'as-
sociations. 
Le conflit à̂  Cegelec est 
maintenant connu. Cege-
lec est une entreprise 
conjointe de la SGF et 
d'une entreprise fran-
çaise, une des rares uni-
tés rentables de la SGF. 
La direction s'entête 
contre le syndicat et a 
tenté de se débarrasser 
de 3 dirigeants en utili-
sant des règlements in-
sensés relatifs à là ca-
dence de travail. 

Le Foyer des Hauteurs 
et le Pavillon Saint-Do-
minique sont dans la tra-
dition classique de l'an-
ti-syndicalisme: salai-
res de famine, paterna-
lisme, utilisation de la 
police et des scabs, etc. 

A la Chaîne coopérati-
ve du Saguenay, les 225 
employés qui travaillent 
aux abattoirs, au trans-
port et au maintien sont 
décidés à régler leur 
problème. Ils ont dû fai-
re 6 "grèves pour signer 
9 conventions dans le 
passé, et ils se retrou-
vent encore avec des 
salaires entre $45 et 
$95 par semaine, des 
conditions de travail de 
"broche à foin". Au lieu 
de négocier, l'employeur 
multiplie les injonctions. 
Les 2000 sociétaires 
sont mal informés du 
conflit et la gérance est 
d'ailleurs reconnue pour 
mener l'entreprise com-
me une entreprise capi-
taliste qui leur appar-
tient. Le paradoxe de 
ces coopératives pour 
lesquelles on a fait fai-
re des sacrifices à bien 
du monde y compris aux 
employés, et qui agis-
sent au mépris de la po-
pulation apparaît ici clai-
rement dans le fait que 
plusieurs des grévistes 
sont eux-mêmes fils ou 
filles de sociétaires. 

A COFI, il y a tout lieu 
de croire qu'on a affai-
re à un groupe qui a dé-
cidé de faire de, l'argent 
avec les immigrants, 
sur le dos des immi-
grants et suï le dos des 
professeurs employés, 
avec l'argent de la popu-
lation (gouvernement). 
La communauté reli-
gieuse des Saints-Apo7-
tres est mêlée dans cet-
te affaire du Centre d'O-
rientation et de Forma-
tion des Immigrants. Les 
patrons refusent de né-
gocier avec les profes-
seurs et ont déclenché 
un lock out pour tous les 
autres employés (secré-
tariat, garderie, etc.). 

Desbiens, 
13 septembre 

"Une usine fermée, c'est 
comme un gars qui tra-
vaille plus; on dirait que 
ça ankylose", nous disait 
le 13 septembre Charles 
Néron, président du syn-
dicat de l'usine la St-
Raymond Paper de Des-
biens, au Lac St-Jean. 
L'usine est fermée de-
puis le 2 juin. 

Les gars sont sur l'as-
surance-chômage jus-
qu'au mois de décembre 
pour la plupart. Après 
cela, ce sera le bien-être 
social. "Desbiens, c'est 
en train de devenir une 
ville de pensionnaires", 
ajoute Charles Néron. "On 
va travailler en dehors la 
semaine et quand on re-
vient, on est perdu com-
me des grs qui vien-
nent se promener". 

A milieu d'août, lors d'u-
ne visite du ministre 
Cournoyer, le président 
du syndicat lui avait de-
mandé ce qu'il pensait 
d'une compagnie qui s'é-
tait installée à Desbieus 

il y a 50 ans parce que 
la matière première é-
tait à la porte, qu'il y 
avait un beau cours d'eau 
et que la main d'oeuvre 
était docile. "Maintenant, 
ajoutait Charles Néron, 
ils s'en vont avec les 
dividendes, ils ont pol-
lué la rivière et nous 
laissent sans travail, sur 
l'assurance-chômage et 
bientôt le bien-être". Ce 
qui avait amené le mi-
nistre à chanter un pe-
tit couplet sur les "res-
ponsabilités sociales" 
des compagies. 

Un comité de recyclage 
est à l'oeuvre. Mais Char-
les Néron ne croit pas 
que ce soit une solution. 
"Nous travaillons actuel-
lement avec André Lau-
rin, le directeur du ser-
vice de la consommation 
et des coopératives de la 
CSN, pour tenter de met-
tre sur pied une coopéra-
tive de production à Des-
biens. Il faudra suivre 
les développements dans 
cette initiative. 

"Ca fait 22 ans que je 
travaille et je n'ai ja-
mais pris de vraies va-
cances avant aujour-
d'hui" déclare un em-
ployé de la maintenance 
dans une laiterie de Qué-
bec. Pour sa part un ou-
vrier de la construction 
de Baie-St-Paul qui est 
là avec ses trois enfants 
nous dit qu'en "5 ans de 
mariage il n'a jamais pris 
de vacances parce que ça 
coûtait trop cher". 

Les ouvriers qui parlent 
sont des syndiqués de la 
CSN et des membres de 
la Caisse d'économie des 
travailleurs réunis de 
Québec (CETRQ). Cet été, 
une expérience tout à fait 
unique en son genre a été 
mise sur pied au Québec. 
Il s'agit de la création du 
premier Village Vacances 
Famille '.(VVF) dans la 
province. Inspiré d'ex-
périences semblables 
faites en Yougoslavie et 
en France, le VVF tente 
de promouvoir auprès des 
travailleurs québécois 
l'idée . du tourisme so-
cial pour les petits et 
moyens salariés. 

Situé à Sault-à-la-Puce, 
à 23 milles de Québec 
dans la région de Saint 
Achillé, le VVF a ac-
cueilli cet été plus de 
500 personnes pour la 
somme incroyable de $5 
par semaine par famille 
$2 pour la fin de semai-
ne). En plus des chalets 
et des tentes mis à la 

disposition des vacan-
ciers, le VVF offrait les 
services suivants: comp-
toir alimentaire, garde-
rie pour enfants; excur-
sions en camping; ate-
lier de sciences naturel-
les; atelier d'activités 
créatrices; piscine, jeux, 
etc. Dans toutes ces ac-
tivités les organisateurs 
du VVF ont tenté de pro-
mouvoir l'idée de la so-
lidarité entre les cam-
peurs au lieu des vacan-
ces individuelles et coû-
teuses que nous propo-
sent la publicité et les 
moyens d'information en 
place. L'expérience a été 
tellement bien accueuillie 
par les travailleurs de la 
région de Québec qu'on a 
dû refuser des gens. 

André Laurin, directeur de 
la Caisse d'économie des 
travailleurs réunis de 
Québec et directeur du 
service de la consomma-
tion à la CSN, explique 
ainsi l'idée qui a permis 
la création du premier 
'WF: "Pour les petits 
et moyens salariés, l'in-
térêt sur le capital, c'est 
de la foutaise. Calculé 
sur une base individuel-
le cet intérêt ne représen-
te rien, mais réinvesti 
collectivement, il permet 
la mise sur pied de nom-
breux projets communau-
taires et coopératifs qui 
sont à la base d'une nou-
velle philosophie monétai-
re". 

Mais pour que cette phi-
losophie s'applique dans 
les faits, il faut que l'é-
pargne des travailleurs 
soit canalisée dans des 
institutions qu'ils con-
trôlent et qu'ils se cons-
tituent des fonds suffi-
sants pour la réalisation 
de leurs projets. C'est 
pourquoi chaque membre, 
en adhérant à la caisse, 
doit acheter une part so-
ciale de $5 et payer une 
taxe d'entrée de $5. De 
plus, pour se constituer 
un capital, chaque semai-
ne la caisse déduit de la 
paie de chaque membre au 
moins $1 qui est inscrit 
à leur compte (épargne 
obligatoire). En 16 mois 
d'opérations seulement, 
la caisse possède déjà 
$215,000 d'actif et comp-
te 2,400 membres dont 
2,300 sont syndiqués à la 
CSN. 

Cette année, les membres 
de la caisse ont décidé 
d'investir la totalité des 
intérêts collectifs, soit 
$3,000, dans la création 
du premier VVF au Qué-
bec. Sans cette action 

commune et cette soli-
darité des travailleurs 
de Québec, la création 
du village vacances ne 
serait encore qu'un esf-
poir lointain. 

La CETRQ est la suite 
logique des ACEF (As-
sociation coopérative 
d'économie familiale) que 
la CSN a mises sur pied 
et qui évoluent de façon 
indépendante depuis 1965. 
La caisse, en canalisant 
l'épargne des travail-
leurs, a pour but de don-
ner les moyens financiers 
à la réalisation des objec-
tifs coopératifs des mem-
bres. L'action de la CE 
TRQ s'étend aux domai-
nes suivants: le logemenf 
avec l'abolition de l'inté-' 
rêt sur l'hypothèque et la 
création de maisons à 
$42 par mois; l'alimen-
tation avec la multiplica-
tion des comptoirs ali-
mentaires; la consomma-
tion où la caisse offre dé-
jà des polices d'assuran-
ces vie, feu, vol, automo-
bile, responsabilité à des 

coûts qui sont de 50 à 
10% inférieurs à ceux des 
compagnies d'assurance; 
le travail où la caisse 
veut créer des coopérati-
tives ouvrières de pro-
duction autogérées; et fi-
nalement le Village Va-
cances Famille. 

La caisse de Québec n'est 
pas un cas isolé. Déjà 
les caisses d'économie 
de St-Jérôme et de Jo-
liette sont en voie de 
transformation avancée. 
A Hauterive et St-Hya-
cinthe les Conseils Cen-
traux ont voté la créa-
tion de caisses sembla-
bles à celle de Québec. 
De plus le dernier con-
grès de la CSN a affec-
té un budget de $170,000 
à la- mise sur pied de 21 
autres caisses d'écono-
mie dans chaque conseil 
central. 

Si ce projet se réalise, 
il est fort probable qu'il 
y aura d'autres VVF qui 
naîtront dans diverses ré-
gions du Québec et que 
d'autre types de projets 
coopératifs, réalisés a-
vec l'épargne collective 
des travailleurs, offri-
ront une alternative à 
l'exploitation des sala-
riés par le système ac-
tuel. 

A son congrès tenu les 27 
et 28 octobre, le conseil 
central de Thetford a 
transformé sa Caisse 
d'économie pour en faire 
une "Caisse sans inté-
rêts", comme celle de 
Québec. André Laurin 
nous apprend que le vote 
a été de 64 pour, deux in-
décis et 1 contre. 

Les chauffeurs d'autobus 
contre Power et Murray Hill 

Suite à la demande du 
syndicat des employés du 
transport provincial, le 
médiateur - enquêteur 
Jean-Réal Cardin recom-
mande la tenue d'une en-
quête publique sur les 
transports en commun au 
Québec. Le syndicat avait 
fait cette demande dans 
un mémoire présenté le 
4 août au médiateur-en-
quêteur nommé par le 

ministère du travail re-
lativement au conflit qui 
avait éclaté quand la com-
pagnie Métropolitain pro-
vincial a mis à pied 30 
employés. 
Dans son mémoire, le 
syndicat dénonçait le con-
trôle exercé sur le 
transport en commun par 
les monopoles Power 
Corporation et Murry 
Hill. (Métropolitain est 

une des nombreuses en-
treprises de transport 
qui appartiennent à Power 
Corporation.) De plus, le 
syndicat contestait le 
prétexte invoqué par Mé-
tropolitain pour mettre 30 
chauffeurs à pied, à sa-
voir la perte d'un con-
trat, au profit de Murry 
Hill, pour le transport 
des employés d'Air Ca-
nada. 

Pas de poisson, pas de travail, 
pas d'as^urance-chômage 

Des hommes et des fem-
mes qui travaillent pour 
$45 brut par semaine et 
qui vont chercher entre 
$1,500 et $2,000 pour sept 
mois d'ouvrage. C'est la 
situation des travailleurs 
des usines de transforma-
tion du poisson en Gas-
pésie, situation que la 
CSN exposait le 11 août 
pour alerter les diffé-
rents media d'informa-
tion. 

C'est ça le problème de 
fond: le manque de pois-
son. Pas de poisson, pas 
de travail. Pas de travail, 
pas d'assurance-chôma-
ge durant les longs mois 
d'hiver. L'équation, si el-
le est simple, est quand 
même brutale. Car les 
nouveaux règlements de 
l'assurance-chômage sti-
pulent que les prestations 
seront versées à raison 
du 2/3 du salaire moyen 
durant les 20 dernières 
semaines. Les presta-
tions vont aller de pair 
avec les semaines mi-
nables. Ils sont environ 
1,000 dans cette situation 
sur les côtes de la Gas-
pésie. Les travailleurs 
estiment que la compa-
gnie B.C. Packers, expul-
sée de Colombie Britan-
nique pour avoir quasi-

ment anéanti le saumon 
de l'Atlantique et instal-
lée en Gaspésie à grands 
renforts de subventions 
du ministère de Jean 
Marchand, est directe-
ment responsable de la 
rareté de la morue. Ses 
chalutiers, depuis l'an-
née dernière, ratissent 
le fond marin le long 
des côtes afin de captu-
rer le hareng qu'ils 
transforment ensuite en 
farine. Mais comme la 
morue se nourrit prin-
cipalement de hareng et 
que le draguage détruit 
son habitat naturel, elle 
s'éloigne et les pêcheurs 
reviennent au port plus 
ou moins bredouilles, 
provoquant par le fait 
même un manque de tra-
vail dans les usines de 
transformation. 

Les Gaspésiens, cepen-
dant, n'ont pa l'intention 
de se regarder mourir. 
Plusieurs services de la 
CSN (information, action 
politique, recherche,) du 
syndicat de Newport, O-
dilon Gionest'. 

Un mémoire suggérant 
des éléments de solution 
sera présenté ces jurs-
ci au ministère de l'In-
dustrie. 

Le miracle-mart de la solidarité 
à Sorel 

Les 64 employés de Mi-
racle Mart gagnent bril-
lamment un lock out que 
le magasin avait décrété 
le 29 mai. Ils obtiennent 
l'égahté de salaire avec 
Montréal, ce qui du point 
où ils partaient constitue 
la meilleure augmenta-
tion jamais obtenue par 
des employés de com-
merce au Québec et au 
Canada depuis les cinq 

dernières années. Ils ob-
tiennent aussi la règle 
de l'ancienneté pour le 
gens à temps partiel, et 
d'autres protections qu'il 
est toujours très diffici-
le de négocier dans le 
commerce. 
Maintenant les gens de 
Miracle Mart veulent ai-
der leurs confrères des 
autres magasins à se syn-
diquer. 

Nouvelles brèves 
GRANBY: Après lock-out 
d'une semaine, 175 gars de 
Saint-Paul Construction si-
gnent fin août convention col-
lective. Durant négociations, 
les gars ont subi quantité de 
menaces de la compagnie. Ils 
ont remplacé Gilles Boucher, 
passé aux 3D, par Marcel 
Gendron-pour négocier la con-
vention, la meilleure de leur 
histoire. 

BAIE JAMES: "Il faut confier 
aux cadres de l'Hydro-Québec 
la gérance des travaux de la 
Baie James plutôt qu'à l'en-
treprise américaine Bechtel. 
Nous sommes capables de le 
faire", disent les ingénieurs 
et cadres de l'Hydro le 21 sep-
tembre. 

WALLCRETE: Syndicat cons-
truction Montréal dépose re-
quête accréditation pour em-
ployés d'une des plus grandes 
entreprises de construction 
Montréal le 21 septembre. 

SIMPSON: 21 août, 22 em-
ployés Auto-centre Simpson 
aux Galpries d'Anjou forment 
un syndicat. Le 8 septembre, 
compagnie ferme ses portes. 
Se glorifie de n'avoir aucun 
employé syndiqué en Améri-
que. 

LA DURANTAYE: Lock out 
depuis le 2 septembre chez O. 
Couture. 70 employés. Sont au 
salaire minimum. Patrons se 
vantent de faire manger em-
ployés dans leur main. Les 
gars ont décidé que c'était fini. 

BELOEIL: Convention accep-
tée le 30 septembre à CIL. 
IS'̂ o sur deux ans. Salaire mo-
yen $4.13 l'heure. Brèches 
dans l'imperméabilité des 
droits de gérance. Avaient dû 
faire grève de 4 semaines en 
70. 

SAINT-HYACINTHE: Après 
lock-out 9 semaines, travail 
reprend le 2 octobre. Lutte 
très dure mais gars entière-
iment satisfaits. Campagne in-
tense information dans région. 
A Machinerie Omega. 

LAVAL: Grève terminée aux 
carrières Normont de Laval. 
45 employés. Sur 3 ans, hausse 
salaires de 87(|; à $1.17 l'heure. 
Semaine réduite de 60 à 50 
heures. 

C i ^ T O N : Travailleurs 6 
usines Montréal forment front 
commun dans le carton. 6 mois 
de négociations. 24 heures grè-
ve. 67(1; sur 2 ans. Plus fortes 
augmentations depuis 20 ans. 

QUEBEC POULTRY: Grève 
de quelques semaines en juil-
let. 450 employés à Saint-Jean-
Baptiste-de-Rouville. Appuyés 
par centaines travailleurs mê-
me secteur. En trois ans, sa-
laires passent de $2.30 à $3.00 
et $3.10 l'heure. 

GARE CENTRALE D'AU-
TOBUS: Première convention 
25 employés à Québec. Signée 
31 août. Ancien syndicat des 
cheminots. Salaires augmen-
tés de 43(t à 90$ sur 29 mois. 
Plusieurs autres améliora-
tions. 

TROIS-RIVIERES: 22 heures 
d'occupation au quotidien Le 
Nouvelliste. Résultat phéno-
ménal. Exemple. Salaire d'en-
trée passe de $65 à $100 im-
médiatement. Après sept ans, 
salaire maximum passe de $155 
à $226. Réduction de 37' . à 
35 heures par semaine. 

PORT DE MONTREAL: 650 
travailleurs acceptent conven-
tion le 28 septembre propor-
tion 84.79o. Excellente clause 
sécurité d'emploi. 75$ à 954; 

d'augmentation sur 3 ans. Re-
trait des droits de gérance. 
Les employés de bureau sont 
toujours en négociation à cau-
se de la lenteur des patrons. 

SAINTE-SCHOLASTIQUE: 3 
militants CSN sauvagement bat-
tus le 20 juillet sur chantier 
construction aéroport interna-
tiona. Sport national américain: 
baseball. Outil unions améri-
caines: bâtons baseball. ' 

MONTREAL: Devant conseil 
confédéral 6 octobre président 
syndicat construction Montréal 
Roger Beaucage et Michel 
Chartrand dénoncent banditis-
me et intimidation certaines 
unions américaines sur chan-
tiers. "Ministre du Travail 
responsable", ajoute Paul Yer-
geau de la fédération du bâti-
ment. 

ENSEIGNANTS: "Le projet 
de nouveau régime pédagogi-
que, une provocation. Il entraî-
ne une augmentation générale 
de la tâche, a été pensé et pré-
paré sans consultation". Fran-
cine Lalonde, présidente de la 
FNEQ, le 18 octobre. 

SOMA. Le syndicat des tra-
vailleurs de Soma, appuyé par 
le conseil central de Mont-
réal et le service d'action po-
litique, continue sa campagne 
pour sauver l'usine Soma et 
es 500 travailleurs concernés. 
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onsultation 
sur le budget de la CSN 

La consultation est faite dans 
chaque région, à la demande du 
conseil confédéral. C'est le 
trésorier de la CSN, Guy Thi-
bodeau, qui la fait. A partir de 
cette consultation, un budget 
équilibré devra être présenté 
au prochain conseil confédéral, 
qui aura lieu au plus tard le 15 
décembre. 

En date du 1er novembre, six 
régions ont été consultées, 
soit Beauharnois-Valleyfield, 
Trois-Rivières, Nord-Ouest, 
Laurentides, St-Jean, Côte-
Nord. Là où c'est possible, la 
consultation coincide avec le 
congrès du conseil central. 
Ailleurs, c'est l'assemblée du 
conseil central qui est consul-
tée. Il est probable également 
que les bureaux ou conseils fé-
déraux des fédérations seront 
consultés. 

L'esprit 
La consultation se fait dans 
l'esprit suivant: supposons que 
nous sommes un mouvement 
qui part à neuf, mais que nous 
avons un budget de $6 millions 
pour deux ans. Comment est-ce 
qu'on va s'organiser avec cela 
pour donner les meilleurs ser-
vices possible aux travail-
leurs? Car $6 millions, c'est 
quand même beaucoup d'argent. 

La situation 
Revenus prévus par le 
congrès de juin 72 $8,132,900. 
et basés sur une moyenne 
de 211,000 membres: (2 ans) 

Nouvelle prévision 
de revenu basée 
sur une moyenne de 
160,000 membres: $6,184,100. 

Différence à combler 
par des coupures: $1,948,800. 

En chiffres ' ronds, cela signi-
fie qu'il faut réduire le budget 
du quart, en coupant $2 mil-
lions sur $8 millions. 

Les catégories de 
coupures 
A chaque réunion de consulta-
tion, le trésorier explique les 
différentes catégories de cou-
pures qui ont été étudiées par 
l'exécutif, par le bureau con-
fédéral et par le conseil con-
fédéral. Et il donne le détail de 
ce que chaque catégorie repré-
sente en chiffres. Ensuite la 
discussion se fait dans le but 
de permettre aux gens d'indi-
quer ce qui est le plus impor-
tant pour eux, sur quoi ils veu-
lent mettre l'accent. 

Première catégorie 

Ne pas combler la plupart des 
nouveaux postes de permanents 
et de secrétariat créés par le 
congrès, et certains autres 
postes qui sont actuellement 
vacants. Car il est évident 
qu'avant de mettre du person-
nel à pied, il vaut mieux ne 
pas engager les nouveaux em-
ployés que le congrès avait 
prévu d'engager. Ceci touche 
des postes à l'administration, 
à l'action politique, à la con-
sommation, à l'éducation, au 
génie industriel, à l'informa-
tion, au service juridique, à 
l'organisation et à la recher-
che. 

Economie: $549,800 
Deuxième catégorie 
Réduire les budgets de fonc-
tionnement des services de 
l'action politique, de la con-
sommation et de l'éducation. 
Action politique: réduire de 
$177,000 à $47,000. . 
Consommation: réduire de 
$90,400 à $30,000. 
Education: réduire de $63,800 
à $30,000. 

Economie: $224,200 

Il y a eu un long débat au con-
seil confédéral concernant la 
coupure qui est proposée au 

budget de l'action politique. 
Certains délégués ont fait va-
loir que si on était obligé de 
couper autant le budget de ce 
service, il valait mieux le cou-
per complètement et consacrer 
la différence pour aider les 
conseils centraux à faire leur 
travail. D'autres délégués ont 
fait valoir qu'il y avait moyen 
de couper dans le budget de 
l'action politique sans pour au-
tant paralyser l'action de ce 
service. 
Pour ce qui concerne l'éduca-
tion, on pourrait économiser 
en faisant les sessions dans 
les régions au lieu de les faire 
à Lévis, en ayant recours da-
vantage aux permanents et aux 
militants au lieu d'engager des 
professeurs de l'extérieur, et 
en faisant les sessions pen-
dant les fins de semaine. Pour 
ce qui concerne la consomma-
tion, la coupure qui est propo-
sée porterait sur les subven-
tions accordées lors de la fon-
dation de caisses d'économie. 

Troisième catégorie 
Confier à un permanent la res-
ponsabilité de deux conseils 
centraux au lieu d'un seul, dans 
certains cas où la chose pour-
rait s'envisager. Cette idée a 
été rejetée par le conseil con-
fédéral. Cependant, elle est 

soumise quand même à l'atten-
tion des régions. L'idée, c'est 
de trouver un moyen de con-
server tous nos conseils cen-
traux, même ceux dont le nom-
bre de membres est très mi-
nime. Il y a des conseils cen-
traux dont le territoire est 
très grand, et d'autres dont le 
territoire est très petit en 
comparaison. Mais dans cha-
cun il y a un permanent. Or ce 
qui est proposé, c'est de faire 
desservir deux petits terri-
toires par un permanent. Pour 
cette fin, Beauharnois-Valley-
field serait jumelé avec St-
Jean, Granby avec St-Hyacin-
the, Drummondville avec Vic-
toriaville, Shawinigan avec 
Trois-Rivières, et Laurenti-
des avec Joliette. Mais chacun 
de ces conseils centraux gar-
derait sa structure et ses bu-
reaux. 

Economie: $292,000 

Quatrième catégorie 
Ne prévoir aucun montant pour 
le renouvellement de la con-
vention collective des perma-
nents et employés de bureau, 
qui expire le 31 mai 1973. Le 
congrès avait prévu un montant 
de $125,000 pour cette fin, et 
le syndicat des permanents et 
employés de bureau a accepté 
de ne pas négocier d'augmen-

tations de salaire l'an pro-
chain. Economie: $125,000 

Cinquième catégorie 
Economies diverses d'ordre 
administratif, concernant les 
impressions, les téléphones, 
les réunions, les souscriptions 
et dons, les délégations et re-
présentations, etc. Aussi, sus-
pension de la contribution à la 
Confédération mondiale du tra-
vail, pour 1973. 

Economie: $351,559 
Sixième catégorie 
Mettre à pied des permanents 
et employés de bureau pour 
combler la balance du déficit. 
En supposant que les cinq pre-
mières catégories de coupures 
seraient acceptées intégrale-
ment, il resterait encore envi-
ron $400,000 à trouver. Mais 
ce n'est pas seulement des 
coupures qu'il faut chercher. 
C'est un nouvel esprit qui va 
nous permettre de nous ré-
organiser avec ce qu'on a, 
pour être plus présent qu'avant 
auprès des membres et pour 
leur donner des services en- ̂  
core meilleurs qu'avant. Si 3 
nous avons la volonté collective ̂  
de passer à travers la situa- ̂  
tion actuelle, notre mouvement i 
en ressortira plus fort qu'a-
vant. 

Le conseil confédéral a dit: 
ce n'est pas tout de couper; 
il faut se réorganiser afin que 
le mouvement soit plus présent 
auprès des membres et puisse 
leur donner des services en-
core meilleurs. A cette fin, le 
conseil confédéral a adopté le 
plan d'action que voici: 

Organiser l'organisation à par-
tir de toutes les ressources qui 
existent dans le mouvement, 
et en tenant compte de toutes 
les préoccupations des travail-
leurs en vue d'en arriver à 
une meilleure vie syndicale, 
même s'il faut réduire nos 
ressources. 

iVIoyen: 
Former un comité de coor-
dination des ressources, res-
ponsable à l'exécutif de la CSN. 

Composition du 
comité de coordination: 
• Un membre de l'exécutif de 

la CSN: Claude Girard, 3e vi-
ce-président. 
• Un membre désigné par les 
fédérations: Jean-Guy Morin, 
directeur de la fédération des 
travailleurs du papier et de 
la forêt. 
• Un membre désigné par les 
conseils centraux: Thérèse 
Montpas présidente du conseil 
central de Québec. 
• Le directeur de l'organisa-
tion: Jean-Louis Duchaine 
• Un représentant du syndicat 
des permanents: Bernard For-
tin. 

Fonctionnement: 
• Tous les services de la CSN 
tombent temporairement sous 
la juridiction du comité de 
coordination, qui détermine lui-
même les priorités de chaque 
service, au nom de l'exécutif. 

• Tout en accomplissant assi-
dûment leur travail régulier, 
les permanents, y compris ceux 
des fédérations, consentent à se 
mettre à la disposition du co-

Le plan 
d'action 

mité de coordination qui verra 
à créer des sous-comités, dans 
les régions. (Ceci est déjà fait) 
Les dirigeants des fédérations 
et des conseils centraux don-
nent leur accord quant à la 
participation de leurs perma-
nents. 

• Le comité de coordination 
agit sur deux fronts: 
1. Consolidation interne 
2. Nouvelles organisations 
Exigences 
La mise en marche de ce plan 

d'action exigeait au départ une 
rencontre de l'exécutif de la 
CSN avec les permanents et 
employés de bureau, afin de 
leur expliquer la nécessité de 
mettre tous les efforts en 
commun à l'intérieur du plan 
d'action. Ceci a été fait le 
20 octobre. Par la suite, le 
comité de coordination tiendra 
dans chaque région une réunion 
avec les officiers et perma-
nents des fédérations et des 
conseils centraux, pour faire 
le point sur la marche du plan 
d'action. 

Chaque semaine, les perma-
nents feront au comité de coor-
dination un rapport sur les 
syndicats visités, leurs pro-
blèmes, de même que sur les 
organisations auxquelles ils par-
ticipent ou celles qui pour-
raient être faites. Les secré-
taires dans chaque conseil cen-
tral recevront les informations 
nécessaires afin d'être capa-
bles de traiter elles-mêmes la 
plupart des cas d'accidents de 
travail, d'assurance-chômage ou 
autres problèmes, afin de libé-
rer le permanent pour la con-
solidation et l'organisation. 
L'éducation et l'action politi-
que se feront en même temps 
que la consolidation et l'orga-
nisation, sous l'autorité du 
comité de coordination. La CSN 
maintiendra ses moyens d'in-
formation, et les améliorera. 

L'esprit: 

Il s'agit d'améliorer les ser-
vices aux membres, même si on 
réduit le personnel. Il s'agit 

de rendre le mouvement CSN 
présent auprès de chaque mem-
bre. Nous ne pouvons plus to-
lérer qu'il se crée dans la 
CSN des empires comme ceux 
qui s'étaient créés dans le vê-
tement, le textile et chez les 
fonctionnaires. Dans le secteur 
du bâtiment, où la CSN comme 
mouvement a travaillé très fort, 
les membres sont demeurés 
fidèles malgré la défection de 
la majorité des membres de 
l'exécutif et de presque tous 
les permanents. Cela doit nous 
servir d'enseignement. 

Les militants 
A sa première réunion, le co-
mité de coordination a demandé 
à tous les conseils centraux 
de dresser une liste de mili-
tants qui sont prêts à travail-
ler, ne serait-ce qu'une demi-
heure par semaine. Car les 
militants constituent une gran-
de ressource dans le mouve-
ment, et le plan d'action fait 
appel à toutes les ressources 
du mouvement. 

Le rapport du comité 
des 12 sur le 
socialisme est adopté 

Le conseil a étudié et adopté le 
rapport du comité des 12, dont le 
congrès du mois de juin n'avait pas 
eu le temps de disposer. Rappelons 
que le comité des 12 avait été formé 
par le conseil contédéral d'octobre 
1971 pour voir à ce que le docu-
ment "Ne comptons que sur nos pro-
pres moyens" soit étudié dans le 
mouvement, et pour analyser le ré-
sultat des sessions d'étude sur ce 
document. 

Voici le texte des recommandations 
du comité des 12 tels qu'adoptées 
et modifiées par le conseil confédé-
ral, compte-tenu des recommanda-
tions des ateliers du congrès: 

1) Que la CSN se prononce dans le 
sens d'un rejet du capitalisme, con-
firmant ainsi les tendances de tous 
les documents adoptés par les con-
grès depuis quelques années, y com-
pris la déclaration de principes. 

2) Que la CSN se prononce en faveur 
du socialisme, en tant que système 
réalisant la démocratie économique, 

politique, industrielle et culturelle 
et sociale, dans l'intérêt des tra-
vailleurs, tout en décrétant la pour-
suite d'une étude dans tout le mou-
vement visant à définir le contenu 
d'un socialisme québécois et les 
étapes de sa réalisation. 

3) Que des études économiques 
soient faites dans chaque secteur, 
afin que les syndiqués puissent exa-
miner les implications d'une telle 
orientation dans leur secteur. 

4) Que le débat se poursuive notam-
ment à l'aide de l'information voulue 
sur les formes de socialisme appli-
quées dans divers pays "et sur les 
résultats qui ont été obtenus. ' 

5) Après avoir consulté tous nos 
membres, que la question de l'indé-
pendance soit traitée comme un des 
éléments de l'étude sur le socialisme 
qui doit être faite et que cette ques-
tion ne fasse pas l'objet d'un débat 
isolé du contexte général; 
Que l'importante question de l'indé-
pendance du Québec soit l'objet d'un 
débat spécial, dont le moment et les 
modalités doivent être déterminés 
par le conseil confédéral. 

6) Que l'étude s'étende à tous les 

moyens propres à assurer la réali-
sation de nos objectifs. 

7) Qu'un comité permanent du conseil 
confédéral soit créé et reçoive le 
mandat d'organiser sur une base 
permanente la participation des 
membres à la poursuite du débat 
d'orientation et du débat sur la ques-
tion de l'indépendance du Québec, en 
collaboration avec les services inté-
ressés de la CSN, soit l'action poli-
tique, l'information, l'éducation, la 
recherche et la consommation. 

8) Que cette commission puisse en-
trer en relation avec des commis-
sions analogues dans les autres mou-
vements intéressés afin de tenter 
d'élaborer avec eux une orientation 
et un programme d'action communs 
et de mettre en place les mécanis-
mes pour y arriver: tout accord de-
vra cependant être soumis aux ins-
tances de la CSN. 
9) Que le présent rapport soit adopté 
par le conseil confédéral comme 
cadre de référence des travaux à 
poursuivre concernant l'étude de l'o-
rientation de la CSN. 

10) Que soit publiée, à titre d'ins-
trument d'étude une brochure d'in-
formation comprenant les textes sui-
v a n t s -

- Il n'y a plus d'avenir pour le Qué-
bec dans le système économique 
tuel. 

- Des extraits des deux premières 
parties et des annexes du document 
"Ne comptons que sur nos propres 
moyens". 

- Le présent rapport tel qu'amendé 
par le congrès et le conseil. 

- Certaines annexes documentaires. 

11) Qu'un texte condensé comportant 
la pensée idéologique de la CSN ain-
si que ses objectifs à court et à long 
termes, soit constitué à partir des 
documents d'orientatjon adoptés en 
congrès. Ce texte sera susceptible 
d'être amendé à chaque congrès. 

Referendum sur 
l'indépendance 
Le conseil confédéral a adopté le 
principe de tenir un référendum au-
près des membres sur l'indépen-
dence du Québec. 

Le comité permanent du conseil, 
formé de deux représentants des 
conseils centraux, deux représen-
tants des fédérations, d'un membre 
de l'exécutif et d'un renrésentant 

des permanents, préparerait un rap-
port sur cette question, rapport à 
être soumis à un conseil confédéral 
subséquent qui en disposera. Comme 
plusieurs délégués l'ont fait remar-
quer, ce référendum n'est pas pour 
demain matin mais lorsque la cen-
trale se prononcera, elle le fera 
après avoir consulté le plus grand 
nombre de membres possible. 

Le conseil met fin 
au conflit Lapalme 

Le conseil confédéral de la CSN a 
adopté le 6 octobre la recommanda-
tion unanime faite par le bureau 
confédéral de l'organisme visant à 
mettre fin aux prestations indivi-
duelles que reçoivent les gars de 
Lapalme et à confier au directeur du 
service du génie industriel de la CSN 
la responsabilité de reclasser indi-
viduellement ceux qui en feront la 
demande. 

Cette décision a été prise à la suite 
d'un rapport demandé par le dernier 
congrès de juin et confiant à un 
comité de trois personnes le mandat 
d'étudier ce qui pouvait être fait 
dans le cas des gars de Lapalme. 
" T o u t le m o n d e d o i t c e n e n d a n t se 

rappeler que cette situation est l'en-
tière responsabilité du gouverne-
ment fédéral qui, il y a trois ans, 
décidait de tuer ce syndicat. Après 
les efforts financiers et humains que 
la CSN a mis dans ce conflit. Per-
sonne ne pourra nous accuser d'être 
des lâcheurs", a souligné le prési-
dent de la CSN Marcel Pépin. 

La résolution adoptée par le conseil 
confédéral se lit comme suit: 

"Il est résolu que le bureau confédé-
ral recommande au conseil confédé-
ral: 

1- De mettre fin jeudi, le 12 octobre 
1972, aux prestations individuelles 
du fond de défense professionnelle et 
à tous frais occasionnés par ce con-
flit, sauf les frais juridiques relatifs 
aux poursuites déjà engagées: 

2- Que la CSN confie au confrère 
Réjean Parent la responsabilité de 
recevoir les ex-employés de La-
palme qui individuellement viendront 
lui faire la demande à l'effet d'être 
reclassés. Cette action du confrère 
Parent est substituée au comité de 
reclassement qui a été incapable de 
fonctionner efficacement à cause de 
l'attitude de l'exécutif et du syndicat 
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